Grenoble, mardi 29 janvier 2008

Les salariés du CEA- Grenoble protestent contre les restrictions drastiques du budget et le blocage de 166 embauches.

Les syndicats CFDT, CGT, SPAEN-UNSA, CFE-CGC et FO appellent les salariés et les élus locaux à la signature d’une pétition demandant au gouvernement la suppression de ces mesures gravement pénalisantes pour le maintien des programmes prévus, de l’emploi et du pouvoir d’achat des salariés. Les signatures des salariés seront collectées aux entrées du centre de Grenoble ce jeudi 31 janvier.

Le gouvernement impose une cure d’austérité au CEA
Le gouvernement vient d’imposer à l’ensemble du Commissariat à l’Energie Atomique (CEA) une véritable cure d’austérité : amputation de 30 millions d’Euros sur le budget 2008, et gel de 272 embauches. Les salariés en place verront aussi leurs salaires bloqués, mesure qui se rajoute à deux années de vaches maigres. 

Ces décisions ont été prises au cours du dernier conseil d’administration du CEA, tenu le 11 janvier, mais elles font suite à une série de négociations tendues et complexes durant l’automne 2007, mettant en jeu le gouvernement et le CEA mais aussi l’industriel AREVA.
Par ailleurs, tous les indicateurs nationaux donnent en théorie et dans les discours la recherche technologique grande favorite du gouvernement, et ceci depuis plusieurs années :

1. la Loi d’Orientation et de Programmation de la Recherche (LOPR), en vigueur depuis 2006, favorise la recherche technologique dans son ensemble avec plusieurs mesures comme le renforcement de l’Agence Nationale de la Recherche (ANR) créée en 2005, la mise en place des pôles de compétitivités, la création des instituts Carnot;

2. le respect des objectifs de Lisbonne (3% du PIB investi dans la recherche scientifique) est dans le programme du président de la république
3. dans les objectifs du Grenelle de l’environnement, le CEA a hérité d’une responsabilité importante due à son poids dans la recherche sur les énergies renouvelables et le nucléaire de 4ème génération;
4. le tout récent rapport de la commission Attali préconise de :
· « financer davantage la recherche publique sur projet et à la performance. /… L'ANR doit renforcer sa fonction d'agence de moyens afin de définir et de conduire des grands projets à court terme (3 ans) . /… Et les projets doivent être financés à coûts complets, contrairement aux pratiques actuelles. »
· « renforcer les principaux organismes de recherche pluridisciplinaires et spécialisés disposant de grands équipements" (CEA, Inra, Inserm et Ined)… »
Ce n’est pourtant pas ce que l’on constate au CEA :

· Depuis plusieurs années la part de la subvention de l’Etat dans le budget n’a cessé de décroître, elle représente aujourd’hui moins de 50 % du budget total.
· L’Etat ne tient même pas ses engagements au cours de l’année, obligeant le CEA à recourir a des expédients pour atteindre ses objectifs : vente du Siège pour réaliser les investissements dans le domaine nucléaire, recours à l’emprunt pour pallier le non versement de la dernière fraction de subvention de l’Etat en fin d’année, diminution drastique de tous les supports techniques, retard systématique dans les embauches prévues au plans d’emploi…
Le CEA Grenoble durement impacté par le gel de 166 embauches
Le CEA-Grenoble est le plus touché des centres de recherche par ces mesures restrictives, avec a priori 166 embauches bloquées par ces mesures, chiffre à la hauteur de ses ambitions de croissance.

En effet, on peut difficilement trouver en France « meilleur élève » en termes de compétitivité et de rayonnement économique local, national et international, que le CEA- Grenoble, dirigé depuis 1999 par Jean Therme. 
MINATEC, le plus grand institut européen pour les Micro et NanoTechnologies, a été initié et porté par le CEA- Grenoble, en associant depuis longtemps les universités de Grenoble et le CNRS. Dix huit mois après son inauguration en juin 2006, ses salles blanches sont pour la plupart remplies d’équipements dernier cri, et opérationnelles. De l’avis général c’est une grande réussite, et les décideurs nationaux voire internationaux se pressent pour le visiter et s’inspirer de son modèle. Avec 1100 salariés permanents, c’est le LETI, le plus gros institut du CEA- Grenoble qui est à l’origine de MINATEC. En 2004, une « plate forme micro et nano-électronique » fonctionnant jour et nuit a été mise en place, après une négociation difficile entre la direction et les partenaires sociaux, permettant l’embauche d’environ 200 salariés dans les meilleures conditions possibles malgré le fonctionnement en horaires décalés. 
Le centre de Grenoble est aussi l’un des piliers des pôles de compétitivité MINALOGIC (pôle électronique et informatique centré sur le bassin Grenoblois avec notamment Schneider Electric) et TENERRDIS (pôle « énergies renouvelables » avec parmi d’autres, l’entreprise iséroise Photowatt et le tout nouvel institut INES – Institut National pour l’Energie Solaire, dont la montée en puissance est justement prévue … en 2008 !).

Enfin, c’est aussi ce centre et son directeur qui sont à l’initiative du nouveau projet grenoblois GIANT (Grenoble Isère Alpes NanoTechnologies), regroupement de forces de la recherche, de l’université et de l’entreprise sur un même territoire, en s’inspirant le modèle du Massachussets Institute of Technology (MIT) à Boston. Comme son acronyme le laisse supposer, ce projet ne sera pas seulement un MINATEC bis, mais un immense centre de recherche intégrant également des logements, des hôtels, et des voies de communication. Le projet, avec la griffe du grand architecte Claude Vasconi, a déjà été accueilli avec succès par le conseil général de l’Isère et la municipalité de Grenoble, avec une échéance prévue pour la construction des premiers bâtiments de … 4 ans seulement !
Appel aux élus locaux pour protester contre le positionnement du gouvernement 
Pour les syndicats CGT CFDT SPAEN-UNSA CFE-CGC et FO, cette situation est à la fois incohérente et inadmissible.

Les contextes nationaux et locaux montrent bien l’incohérence et la contradiction de ces décisions. Certes le CEA est considéré comme ayant largement bénéficié de la manne publique pour ses programmes et ses conditions salariales. Cependant la donne a profondément changé ces dernières années :
· le CEA s’est engagé sur des programmes très ambitieux mais aussi porteurs de développement économique, d’emplois directs mais aussi indirects, publics et privés; 
· les conditions de travail et de rétribution des salariés CEA se sont régulièrement dégradées depuis la mise en place des 35 heures en 1995 : 
· la pression monte car l’industrie est de plus en plus présente (70% de financements extérieurs au CEA Grenoble en moyenne, dont environ la moitié sont industriels)

·  les salaires suivent ceux de la fonction publique, c'est-à-dire qu’ils diminuent (conséquence : malgré des conditions encore favorables, on commence à observer des refus de postes et des démissions alors que l’on n’aurait pas imaginé cela il y a seulement 10 ans).

Cette décision, qui pèse à la fois sur les programmes, les embauches et les salaires, est tout simplement inadmissible par rapport aux responsabilités gouvernementales en matière d’emploi et des récentes déclarations sur le pouvoir d’achat.

En conséquence l’intersyndicale du CEA- Grenoble appelle les élus locaux à protester légitimement contre la décision gouvernementale et les mesures qui en résultent, dans les instances auxquelles ils participent. Elle les appelle également à soutenir les salariés dans leur lutte pour l’emploi et le maintien du pouvoir d’achat.

Contacts :
· ROLLAND Bernard, secrétaire du syndicat CGT, 

tel : 06 89 94 61 88, email : bernard.rolland@cea.fr
· DOLIAS Yann, secrétaire du syndicat CFDT
tel : 04 38 78 49 31 ou 06 80 41 63 96, email : yann.dolias@cea.fr
· SANFILIPPO Dominique, secrétaire national du syndicat SPAEN 


Tel : 06 33 11 46 64, email : dominique.sanfilippo@cea.fr
